Que faire face à un refus de bourse de collège
 (souvent sous la forme d’une non prise en compte du dossier par l’administration du collège) à la rentrée 2011 pour défaut de présentation de l’avis d’imposition 2010 sur les revenus 2009 ?

· Le refus peut venir du fait que l’avis d’imposition présenté n’est pas le « bon » avis d’imposition, mais un avis plus récent que celui indiqué dans des circulaires (à la rentrée 2011, l’avis 2011 sur les revenus 2010 et non l’avis 2010 sur les revenus 2009).
· Le refus peut venir du fait qu’aucun avis d’imposition ne peut être présenté.

Ci-dessous extrait anonymisé (à partir d’un courrier) avec argumentaires pour lever ces obstacles

------------

(…)

Pour ma demande de bourse des collèges qui n’avait pas été acceptée la première fois, je vous joins l’avis d’imposition 2011 pour les revenus 2010 et le courrier qui avait accompagné ma première demande datée du 19 septembre 2011.
Comme je l’expliquais déjà dans ce précédent courrier, je ne peux pas et je ne pourrai jamais fournir d’avis d’imposition 2010 pour les revenus 2009 pour la raison suivante : nous sommes arrivés en France en mars 2010 (ce que nous pourrions attester par de nombreuses pièces), nous ne pourrons jamais être résident fiscal en France pour l’année 2009 puisque nous étions résident en Bulgarie en 2009. Comme le prévoit le Code général des impôts, il nous aurait fallu être résident au 1er janvier 2010 pour être résident fiscal en France, ce qui n’a pas été le cas.
Par ailleurs, l’avis d’imposition 2011 pour les revenus 2010 qui atteste encore mieux de nos ressources effectives que l’avis d’imposition 2010 pour les revenus 2009, doit être pris en compte. 
Le modèle officiel Cerfa de demande de bourse de collège (n°12539*03)
 n’indique d’ailleurs pas d’année précise de l’avis d’imposition sur le revenu, un avis plus récent que celui sur les revenus de 2009 devant en toute logique aussi être accepté. Ce modèle Cerfa est en cela conforme à l’article D531-4 du Code de l’éducation qui exige l’avis d’imposition disponible à priori le plus récent, qui se trouve être pour la rentrée 2011, en général l’avis 2010 sur les revenus 2009 (c’est pour ça que les instructions d’application du Code de l’éducation peuvent indiquer cette année 2009) mais qui peut être l’avis 2011 sur les revenus 2010 pour les parents qui l’auraient déjà reçu.

Article D531-4 du Code de l’Education

Les bourses de collège sont attribuées pour une année scolaire sous conditions de ressources en fonction des charges de la famille ou de la personne qui, au sens de la législation sur les prestations familiales, assume la charge effective et permanente de l'élève, appréciées selon les modalités ci-après.

Les ressources et le nombre d'enfants à charge sont justifiés par l'avis d'imposition à l'impôt sur le revenu.

Le revenu fiscal de référence, tel qu'il figure sur l'avis d'imposition, est retenu pour apprécier les ressources de la famille ou de la personne mentionnée au premier alinéa.
Les enfants à charge considérés pour l'étude du droit à bourse sont les enfants mineurs ou infirmes et les enfants majeurs célibataires tels qu'ils figurent sur l'avis d'imposition.

Par ailleurs, et toujours contrairement à ce qui nous a été affirmé au collège, même l’absence de tout avis d’imposition ne devrait pas empêcher l’accès à la bourse. 

Ce point est très important, notamment pour tous les autres nouveaux migrants qui sont accueillis en classe de CLA.
En effet, comme le rappelle par exemple la circulaire n° 98-170 du ministère de l'Education nationale relative aux bourses de collèges, parue au B.O. n° 32 du 3 septembre 1998
 et reprise dans les circulaires ultérieures dont la dernière circulaire n° 2011-103 parue au BO du 29 juillet 2011
, il convient de tenir compte du « cas des familles n'ayant pas d'avis d'impôt sur le revenu ». « Dans le cas de situations exceptionnelles (nouveaux arrivants, enfants récemment accueillis sur le territoire français...), l'absence d'avis d'impôt sur le revenu adressé par les services fiscaux ne saurait priver ces demandeurs, qui se trouvent souvent parmi les familles les plus défavorisées, de voir leur dossier examiné à la lumière de toute justification de ressources ». La circulaire évoque la possibilité de présenter des bulletins de salaire et, en cas d'absence de tels bulletins de salaires, « la situation de chaque demandeur sera appréciée au vu de tout justificatif qu'il pourra apporter afin qu'il puisse bénéficier, le cas échéant, d'une bourse ». 
Donc, même si vous n’acceptiez pas l’avis d’imposition sur les revenus 2010 présenté, vous devriez pouvoir apprécier mes ressources par toute(s) autre(s) pièce(s). Ceci est important pour tous ceux qui viennent d’arriver en France, ne peuvent pas justifier d’un avis d’imposition et ne devraient en aucun cas être privés de telles bourses.

Pour que vous puissiez apprécier au mieux mes ressources, je vous joins 
- la déclaration de nos revenus 2009 telle qu’elle a été faite à la CAF et retenue par cette dernière. 
- la dernière attestation de paiement de la CAF pour le mois de septembre 2011 qui indique, outre les prestations reçues, un quotient familial de XXX euros.
- mon mari ne travaille pas, ne perçoit aucun revenu et je travaille à mi-temps depuis xxx pour un salaire mensuel net XXX par mois. Je vous joins mes trois dernières fiches de paie.

Au vu des justificatifs apportés, je vous demande de bien vouloir réexaminer ma demande de bourse.

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des informations rapportées dans ce courrier
� Ce point vaut aussi pour les bourses de lycée.


� � HYPERLINK "https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12539.do" ��https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_12539.do� 


� � HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/botexte/bo980903/SCOE9802300C.HTM" ��http://www.education.gouv.fr/botexte/bo980903/SCOE9802300C.HTM�


� � HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/cid56877/mene1118038c.html" ��http://www.education.gouv.fr/cid56877/mene1118038c.html�





